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NOMBRE DE MEMBRES :

Composant le Conseil : 39
En exercice : 39
Présents : 24
Représentés : 11
Excusés :   3
Absents :   1

Objet : Fixation du mode de gestion des amortissements des 
immobilisations dans le cadre de la nomenclature comptable 
M57

L'an deux mille vingt-trois, le seize février à dix neuf heures, le Conseil municipal de la Commune de 
Vigneux-sur-Seine, légalement convoqué le neuf février deux mille vingt trois, s'est assemblé au lieu 
ordinaire de ses séances sous la Présidence de Monsieur Thomas CHAZAL, Maire.

Monsieur Thomas CHAZAL ouvre la séance à 19 h 00 et fait l’appel nominal.

PRÉSENTS : Thomas CHAZAL, Maire
Colette KOEBERLE, Fouad SARI, Joël GRUERE, Patrick DUBOIS, Sophie MINE, Dominique DEVERNOIS, Marième 
GADIO, Bachir CHEKINI1, Samia LEMTAÏ, Adjoints.  
Elisabeth LEGRADE, Alain GALLET2, Jeannette LECOQ, René REAL, Fernando PEREIRA, Valérie HOULLIER, Christina 
PEDRI, Virginia VITALINO, Florian GOURMELON, Samia CARTIER, Benjamin DONEKOGLU, Patrice ALLIO, Julie 
OZENNE, Maryline VIARD, Conseillers municipaux.

REPRESENTÉS : Monique BAILLOT
Michele LEROY
Florent PECASSOU
Leïla SAÏD
Norman CHARLES
Faten BENAHMED
Djamila RAMIREZ
Frank GUEX
Fanny KARANI
Nicolas ALLEOS
Bouchra KHIAR 

par Valérie HOULLIER
par Colette KOEBERLE
par Joël GRUERE
par Thomas CHAZAL
par Fouad SARI
par Virginia VITALINO
par Samia LEMTAÏ
par Florian GOURMELON
par Sophie MINE
par Marième GADIO
par Jeannette LECOQ.

EXCUSÉS Gabin ABENA
Sophiane TERCHOUNE
Julia ALFONSO

ABSENTS : Sylvain ALLIROT.

Les membres présents peuvent valablement délibérer en exécution de l'article L. 2121-17 du Code 
général des collectivités territoriales.

Il est procédé, en conformité de l'article L. 2121-15 du code précité, à la désignation d'un secrétaire 
pris au sein du Conseil pour la présente séance.

Monsieur Florian GOURMELON est désigné pour remplir ces fonctions, qu’il accepte.

1 Arrivé à 19 h 10 avant que  ne s’engagent les débats
2 A quitté la séance à 20 h 25 en donnant pouvoir à Bachir CHEKINI
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Délibération n° 23.026

Direction de la Commande publique 
et du Budget
Affaire suivie par : R. CAILLOT

Fixation du mode de gestion des amortissements des immobilisations 
dans le cadre de la nomenclature comptable M57

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 1414-2, L. 1411-5 et L. 2121-
22, L.2321-2-27 ;

Vu la délibération n°10.074 du 11 mai 2010 relative à la fixation de la durée d’amortissement des 
immobilisations ;

Vu la délibération n°22.440 du 13 décembre 2022 relative à la mise en place anticipée de la 
nomenclature comptable M57 à compter du 1er janvier 2023 ;

Vu l’avis de la Commission Municipale « Ressources » entendu lors de la séance en date du 7 février 
2023 ;

Considérant que lors du Conseil municipal du 13 décembre 2022 la commune a décidé de mettre en 
place la nomenclature comptable M57 de manière anticipée à compter du 1er janvier 2023 et que par 
ce biais la commune a anticipé d’une année la généralisation de ce nouveau référentiel comptable 
prévue au 1er janvier 2024 ;

Considérant que la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 implique de fixer 
le mode de gestion des amortissements des immobilisations ; l'amortissement des immobilisations 
corporelles et incorporelles étant considéré comme une dépense obligatoire à enregistrer dans le 
budget de la collectivité ; 

Considérant que sont considérés comme des immobilisations tous les biens destinés à rester 
durablement et sous la même forme dans le patrimoine de la collectivité, leur valeur reflétant la 
richesse de son patrimoine et les immobilisations sont imputées en section d'investissement et 
enregistrées sur les comptes de la classe 2 selon les règles suivantes :

- Les immobilisations incorporelles en subdivision du compte 20 ;

- Les immobilisations corporelles en subdivision des comptes 21, 22 (hors 229), 23 et 24 ;

- Les immobilisations financières en subdivision des comptes 26 et 27 ;

Considérant que l'amortissement est une technique comptable qui permet chaque année de faire 
constater forfaitairement la dépréciation des biens et de dégager une ressource destinée à les 
renouveler, que ce procédé permet de faire figurer à l'actif du bilan la valeur réelle des immobilisations 
et d'étaler dans le temps la charge consécutive à leur remplacement ;

Considérant que dans ce cadre, les communes procèdent à l'amortissement de l'ensemble de l'actif 
immobilisé sauf exceptions (œuvres d'art, terrains, frais d'études suivies de réalisation et frais 
d'insertion, agencements et aménagements de terrains, immeubles non productifs de revenus...) ;

Considérant que la nomenclature M57 pose le principe de l'amortissement d'une immobilisation au 
prorata temporis et que cette disposition nécessite un changement de méthode comptable, la 
commune calculait en M14 les dotations aux amortissements en année pleine, avec un début des 
amortissements au 1er janvier N + 1 ; 

Considérant que l'amortissement au prorata temporis est pour sa part calculé pour chaque catégorie 
d'immobilisation, au prorata du temps prévisible d'utilisation ; l'amortissement commence ainsi à la 
date effective d'entrée du bien dans le patrimoine de la commune ;

Considérant que ce changement de méthode comptable s'appliquera de manière progressive et ne 
concernera que les nouveaux flux réalisés à compter de l’entrée en vigueur de la délibération, sans 
retraitement des exercices clôturés et qu’ainsi, les plans d'amortissement qui ont été commencés 



suivant la nomenclature M14 se poursuivront jusqu'à l'amortissement complet selon les modalités 
définies à l'origine ;

Considérant qu’en outre, dans la logique d'une approche par les enjeux, une entité peut justifier la 
mise en place d'un aménagement de la règle du prorata temporis pour les nouvelles immobilisations 
mises en service, notamment pour des catégories d'immobilisations faisant l'objet d'un suivi globalisé 
à l'inventaire (biens acquis par lot, petit matériel ou outillage, fonds documentaires, biens de faible 
valeur...).

Dans ce cadre, il est proposé d'appliquer par principe la règle du prorata temporis et dans la logique 
d'une approche par enjeux, d'aménager cette règle pour d'une part, les subventions d'équipement 
versées, d'autre part, les biens de faible valeur c'est-à-dire ceux dont le coût unitaire est inférieur au 
seuil de 1 000 € TTC et qui font l'objet d'un suivi globalisé (un numéro d'inventaire annuel par catégorie 
de bien de faible valeur). Il est proposé que ces biens de faibles valeurs soient amortis en une annuité 
au cours de l'exercice suivant leur acquisition.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

Par 33 voix POUR,

2 abstentions Benjamin Donekoglu, Maryline Viard.

Article 1 - DÉCIDE de calculer l'amortissement pour chaque catégorie d'immobilisations au prorata 
temporis.

Article 2 - DÉCIDE la règle du prorata temporis dans la logique d'une approche par enjeux, pour les 
subventions d'équipement versées et les biens de faible valeur, c'est-à-dire ceux dont le coût 
unitaire est inférieur au seuil de 1 000 € TTC, ces biens de faible valeur étant amortis en une 
annuité unique au cours de l'exercice suivant leur acquisition

Ainsi délibéré en séance les jour, mois et an susdits,
Ont signé au registre les membres présents
POUR EXTRAIT CONFORME

Le Maire
Thomas CHAZAL

Signé numériquement le 20/02/2023




